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La mystification du référendum, la duperie du OUI et les illusions du NON à la « constitution européenne »

Communistes en Lutte, France
Le « non » gagne du terrain. Les instituts de sondage à la solde de la classe bourgeoisie sont formels le « non » va terrasser le projet de constitution européenne. Aussi, les politiciens sociaux-démocrates s’agitent, sûr de la victoire du « non » et appellent à une « autre Europe » sous le couvert du  mot « social » mais toujours aussi capitaliste. « Les Etats-Unis d’Europe sont en régime, capitaliste, ou bien impossibles, ou bien réactionnaires » Lénine sur le mot d’ordre des Etats-Unis d’Europe. 

Les trotskistes rêvent d’une Europe où tous les pays simultanément deviennent socialistes, niant ainsi les enseignements de Lénine et de Staline sur la théorie du maillon faible et du détachement successif. De même les Partis qui se disent communistes et qui veulent mener la lutte pour le socialisme à l’échelle de l’Europe en prônant la création d’un Parti communiste européenne sont des charlatans contre-révolutionnaires qui se sont ralliés à la théorie pourrie et néfaste des apôtres de Trotski.   

En réalité, les sociaux-démocrates et les trotskistes poursuivent leur traditionnelle activité de sape au service de la bourgeoisie et du système d’exploitation capitaliste. Les sociaux-démocrates et les contre-révolutionnaires trotskistes répandent les illusions réformistes pour détourner les travailleurs de l’activité révolutionnaire, pour empêcher l’élévation des consciences. Le but du « non de gauche » est de conduire les travailleurs dans une impasse ou de tenter de revenir aux affaires une nouvelle fois sur leur dos. 

Des groupes ou individus qui se disent communistes amplifient eux aussi la mobilisation des travailleurs sous l’intelligent mot d’ordre réformiste « Tous aux urnes », sachant pertinemment que la voie électorale ne pourra jamais libérer de leurs chaînes les travailleurs. 

Il est nécessaire de dénoncer et de mener une lutte contre ceux qui nous resservent la sauce révisionniste de Tito-Khrouchtchev pour barrer la voie à la révolution et condamner les travailleurs à l’exploitation éternelle. Partout où les communistes révisionnistes ont utilisé la voie pacifique et électorale cela s’est soldé par des massacres et des échecs sanglants comme au Chili ou en Indonésie. 

D’autres pseudo communistes veulent diluer le marxisme dans un chauvinisme bon teint et appellent à la « Défense de la république bourgeoise », héritière du bourreau Thiers. Ces groupes considèrent à tort que la bourgeoisie a encore un caractère progressiste et brandissent le mot d’ordre « d’indépendance nationale ». Mais, la bourgeoisie va rester nationale tant que ses intérêts essentiels ne seront pas directement menacés par le prolétariat. Marx et Engels soulignent que la question nationale ne peut être résolue maintenant qu’en liaison avec la révolution prolétarienne.

Ils mélangent volontairement démocratie bourgeoisie et fascisme pour préconiser une alliance éternelle avec une fraction de la bourgeoisie. Lénine et Staline soulignent que le capitalisme monopoliste est caractérisé par la réaction sur toute la ligne ; ils en tirent les enseignements suivants que l’impérialisme, la veille de la révolution socialiste. Les révisionnistes en bons disciples de Kautsky prétendent combattre la réaction et le fascisme en s’alignant derrière la bourgeoisie « démocratique » et surtout en acceptant sa direction. Cette ligne politique est réactionnaire et anachronique parce qu’elle sème l’illusion d’un retour au passé « démocratique et progressiste » de la bourgeoisie du capitalisme pré-monopoliste. Les communistes doivent lutter pour éliminer aussi bien la dictature de la bourgeoisie non seulement dans sa forme fasciste, mais aussi sous sa forme « démocratique ». 

Les communistes ne doivent pas se mettre à la remorque du mouvement spontané et encore moins créer des illusions sur la portée du rejet de la constitution européenne. 

Cette « constitution  impose le néo-libéralisme » nous dit-on, mais les bourgeoisies des pays de l’UE n’ont pas besoin d’une nouvelle constitution pour imposer le système d’exploitation, la dictature de la bourgeoisie se poursuit depuis des lustres, il n’y a pas d’autre voie pour supprimer le capitaliste que la révolution prolétarienne et la dictature du prolétariat. 

Le vote « non » ne permettra en aucun cas de mettre « un coup d’arrêt à la politique anti-sociale du MEDEF et de Chirac ». Comment peut-on faire croire à la classe ouvrière et aux travailleurs qu’un simple vote rejetant le TCE ralentira ou arrêtera l’exploitation capitaliste ? Elle va au contraire se poursuivre à un degré supérieur.  De même le vote « non » ne remettra pas en cause le processus de privatisation, de délocalisation et de remise en cause des concessions sociales. Les régressions sociales - constitution ou pas - se poursuivront avec la même ardeur de la part de la bourgeoisie. Les droits démocratiques - constitution ou pas - subiront les mêmes attaques et les mêmes régressions, car le capitalisme au stade de l’impérialisme, c’est la réaction sur toute la ligne : répression intérieure et guerre à l’extérieur.  

D’autres poussent la débilité encore plus loin en parlant de séisme politique et de la prise du pouvoir par les travailleurs.

CeL considère qu’au plus, la victoire du « non » pourra peut-être créer certaines tensions politiciennes mais seulement des contradictions mineures entre les diverses fractions de la bourgeoisie, sans danger pour la république bourgeoise et il n’y n’aura pas de conséquences fondamentales sur la construction européenne et le processus d’intégration politique de l’Europe. En aucune manière le « non » n’entraînera le retrait de la France de l’UE. 

Pour CeL il ne faut pas entretenir une illusion sur le système électoral de la bourgeoisie, il ne faut entretenir aucun illusion sur la portée du « non », pour faire notre travail au sein des masses, il ne faut pas se mettre à la remorque du mouvement spontané mais, montrer qu’aujourd’hui il n’y a pas d’autre issue que la révolution socialiste ou la barbarie fasciste.

Certes, la montée du « non » dans les sondages traduit dans une certaine mesure le mécontentement des masses qui se reflète dans les grèves et les manifestations des dernières semaines en particulier des jeunes lycéens, la montée du « non » traduit aussi les frictions entre les différentes fractions de la grande bourgeoisie … Les discussions sur la constitution lors de réunions publiques attirent beaucoup de travailleurs. Les communistes doivent s’en servir pour tenter de conscientiser le plus grand nombre en dénonçant le système capitaliste-impérialiste et non pas en créant des chimères.

Le monde capitaliste actuel est plongé dans une crise générale, l’exacerbation de toutes les contradictions caractérise notre époque. La question de la révolution  (en liaison avec la construction du Parti révolutionnaire) et du renversement du monde capitaliste est cardinale. Hier comme aujourd’hui les communistes doivent poser  la question clé : la révolution est-elle ou non nécessaire pour la transformation de la société, les conditions pour la révolution et sa victoire existent-elles ou non, le recours à la violence révolutionnaire est-il indispensable ou bien cette transformation peut-elle être réalisée par la voie réformiste parlementaire ? 

Lénine a démontré que l’impérialisme est le capitalisme en putréfaction, le capitalisme agonisant, le seuil de la révolution prolétarienne, le monde ne peut changer qu’à travers la révolution socialiste. Cette théorie reste toujours valable d’une actualité criante. C’est la ligne de démarcation entre les communistes et les opportunistes.

A la différence des apôtres du grand soir qui va survenir après le vote du 29 mai pour certains, ou d’autres prétendant qu’il va arrêter l’exploitation capitaliste et sauver les dernières concessions sociales, il faut bien comprendre que la révolution éclate dans les pays où l’aggravation des antagonismes et l’affrontement des forces sociales et de classe atteignent leur point culminant faisant là du pays concerné un maillon faible. 

L’Europe «Unifiée » est une tentative de normaliser, dans un plus grand espace, le redéploiement du potentiel économique des différents pays, de mettre en place un partage européen des profits. 

Sous des dehors humanistes l’intégration européenne s’efforce de masquer son véritable visage : la guerre impérialiste de repartage du monde. L’EU n’est pas une force de paix, de liberté, ni un rempart contre l’impérialisme US. C’est bien au contraire  un outil pour maintenir, conquérir ou renforcer sa domination sur les peuples coloniaux et semi-coloniaux.

Aussi, il est nécessaire de détourner les travailleurs de toutes illusions électorales. En réalité, ce référendum cherche à détourner la colère des classes populaires de leurs principales préoccupations en polarisant leur attention et en cachant pour un temps la crise du système capitaliste et les véritables problèmes de la population laborieuse : le chômage, la misère et les guerres impérialistes en Côte-d’Ivoire, en Irak ou en Palestine où des milliers de familles, de femmes, d’enfants sont massacrés par la barbarie impérialiste à laquelle l’impérialisme français participe activement. Il est aussi nécessaire de montrer qu’avec l’Europe dotée ou non d’une constitution officielle, l’exploitation, la misère, la fascisation, la militarisation et la guerre se poursuivront à un degré supérieur, car le capitalisme est arrivé à son dernier stade, c’est à dire l’impérialisme, en se développant d’une façon inégale selon les pays, ne peut mondialement qu’accentuer et non pas atténuer l’exploitation du travail, alimentant en nombre et en motivation le courant mondial révolutionnaire, autrement dit en créant les conditions objectives de la révolution prolétarienne (la théorie léniniste du maillon faible).

Pour contrer les Etats-Unis et conquérir de nouveaux marchés, les bourgeoisies européennes (avec des contradictions importantes entre elles) misent sur l’UE  qui possède des atouts économiques et des potentiels immenses.

L’Union Européenne est une machine de guerre contre les peuples et le socialisme. Il est donc nécessaire d’amplifier la lutte contre cette structure supranationale du capital, contre notre propre impérialisme. Comme contre toutes les structures capitalistes, il faut porter les coups les plus durs contre l’UE dont les conséquences sont et seront de plus en plus désastreuses pour les travailleurs.

Il faut donc dénoncer sa politique anti-sociale et réactionnaire ; il faut se battre pour  le retrait des bases US d’Europe et pour le retrait de la France de l’OTAN et sa dissolution ; il faut combattre : 

- les mesures de fascisation - le projet de l’Angleterre d’Europe sous la botte de l’impérialisme US,

- boycotter  le référendum  sur la constitution de la manière la plus active possible.

Notre devoir est de lutter contre l’UE dans nos pays respectifs afin de défendre les intérêts de la classe ouvrière et de l’ensemble des travailleurs. 

Lutter contre l’économie de guerre et s’opposer à une armée européenne, car l’UE s’affirme comme une puissance centrale et unitaire dotée d’une armée européenne qui conduira inévitablement à une guerre inter-impérialiste pour le repartage du monde comme en 1914. 

Notre but est de faire éclater l’UE : nous devons lutter pour que la France quitte l’UE et soutenir partout les luttes des peuples des autres pays de l’union qui mènent ce combat.

L’Union Européenne est bien une machine de guerre contre le socialisme. C’est la « réaction sur toute la ligne ». C’est pourquoi, aujourd’hui, il est impératif d’amplifier la tâche de construction d’un parti Marxiste-léniniste en France pour lutter de manière organisée contre l’impérialisme et ses structures l’UE, L’OTAN, et tous les facteurs de l’oppression et de la guerre impérialiste

Non au référendum, Non au système capitaliste - impérialiste 

Travailleurs et communistes en lutte organisons nôtre fusion pour créer le parti prolétarien capable d’éliminer la dictature de la bourgeoisie. Contre le système capitaliste, contre la fascisation, contre la guerre impérialiste, pour  la solidarité internationaliste, pour la révolution socialiste, pour la dictature du prolétariat
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Pour la construction, en France, du Parti  marxiste-léniniste
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